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JULIANO BARRA
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

LA RÉFORME DE LA LOI DU TRAVAIL AU BRÉSIL

La « Consolidation des lois du travail » (ci-après CLT) est le texte le plus fondamental 
du droit du travail brésilien. Publiée le 1er mai 1943 et comptant plus de 900 articles, la CLT 
est semblable dans sa forme aux codes du travail des pays de l’Europe continentale. Ce 
texte régule la part la plus importante des relations de travail au Brésil et a été, pendant 
plusieurs années, une réponse juridique apportée aux questions des relations de travail, 
et ce, à la lumière des textes internationaux. Cela a été, et est encore, le texte de référence 
par excellence du droit du travail brésilien. 70 ans après sa promulgation, le texte a connu 
des vicissitudes et est, en grande partie, devenu obsolète. Avec la volonté de dynamiser et 
moderniser les relations de travail, le législateur vient d’adopter la plus importante réforme 
du droit du travail brésilien avec la loi n° 13467 du 13 juillet 2017, modifiant une centaine 
d’articles de la CLT. Entrées en vigueur depuis novembre 2017, les modifications portent 
sur les relations individuelles (I) et collectives de travail (II).

I – LA RÉFORME DE LA CLT ET LES RELATIONS INDIVIDUELLES 
DU TRAVAIL

La réforme de la CLT concerne une multitude de dispositions. On abordera dans le 
cadre de ce commentaire la mise en place d’un barème des indemnités octroyées en cas 
de dommages extrapatrimoniaux subis par les salariés (A) et la régulation des « zero-hour 
contracts » à la brésilienne (B).

A. Un barème d’indemnités des dommages extrapatrimoniaux
La loi du 13 juillet 2017 a introduit la barémisation des indemnités en cas de 

condamnation par le juge du travail brésilien pour dommages extrapatrimoniaux. Le nouvel 
article 223-B de la CLT qualifie de dommage extrapatrimonial un acte ou une omission qui 
porte atteinte à la sphère morale ou existentielle du salarié. Il s’agit aussi de dommages 
commis contre son honneur, son image, sa vie privée, sa liberté d’action, sa sexualité, sa 
santé, sa nationalité, son ethnie ou son intégrité physique.

Pour calculer l’indemnisation due au salarié, les juges devront vérifier tout d’abord 
l’intensité du dommage ou la douleur subie, ensuite les conséquences personnelles et 
sociales du dommage, son extension et sa durée, l’existence ou non d’une faute et, enfin, la 
situation sociale et économique des parties au litige. Une fois vérifié tout cela, s’appliquera 
l’article 223-G §1 de la CLT qui prévoit les plafonds des indemnités : en cas d’une infraction 
de nature légère, l’indemnité pourra atteindre jusqu’à trois fois la valeur du plafond des 
prestations versées par le régime général de sécurité sociale ; pour une infraction de 
nature moyenne, jusqu’à cinq fois le montant et pour une infraction grave, jusqu’à vingt 
fois la valeur du même plafond ; pour une infraction lourde, l’indemnité pourra aller jusqu’à 
cinquante fois la valeur du plafond. Par exemple, actuellement la valeur du plafond des 
prestations de sécurité sociale est de 5 645 80 Reais, (environ 1 411 euros). En cas d’un 
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dommage de nature légère, le juge pourra imposer une indemnité maximale à l’employer 
de 16 935 Reais (environ 4 200 euros) ; dans le cas de dommage lourd, la valeur pourra aller 
jusqu’à 282 290 Reais (environ 70 000 euros).

En revanche, ce barème n’est pas applicable en cas de dommages résultant de décès ; 
tel est le cas d’une indemnité versée en raison des dommages moraux causés aux ayants 
droit d’un salarié décédé d’un accident de travail. Cette barémisation a pour but de donner 
plus de prévisibilité à l’employeur et d’éviter des indemnisations très disparates dans 
ce pays de taille continentale. La réforme comporte aussi une importante innovation en 
matière de contrats de travail intermittents.

B – La mise en œuvre de contrats intermittents
Le nouveau §3 de l’article 443 de la CLT prévoit la mise en place d’une sorte de « zero-

hour contracts » à la brésilienne, nouvelle forme de travail intermittent. Ainsi, est qualifié 
intermittent le contrat de travail dont la prestation de services n’est pas continue, réalisé 
par alternance en heures, jours ou mois, indépendamment du type d’activité du salarié 
ou de l’employeur, à l’exception des aéronautes, régis par leur propre loi. L’élément de 
subordination est toujours présent afin d’accorder, malgré la précarité, le caractère d’une 
relation de travail salarié. En peu de mots, il s’agit d’un contrat à durée indéterminée destiné 
à pourvoir un emploi permanent comportant par nature une alternance de périodes 
travaillées et de périodes non travaillées. Il n’est pas nécessaire que ce type de contrat ait 
comme source un accord ou convention collective de travail ; mais la loi permet que les 
partenaires sociaux négocient sur ce sujet.

Ce contrat doit être conclu par écrit et contenir l’identification des parties, le taux de 
l’heure ou d’une journée de travail, le lieu de travail et la périodicité du versement de la 
rémunération. L’employeur enverra au salarié, avec un préavis d’au moins trois jours, une 
convocation l’informant du jour et des heures de la prestation de travail. Le salarié aura vingt-
quatre heures pour y répondre, son silence valant refus de la mission. Le refus du salarié n’a 
pas pour effet d’exclure le caractère subordonné de la relation. Une fois acceptée l’offre de 
travail, la partie qui l’enfreint sans raison valable paiera à l’autre partie, dans les trente jours, 
une amende de 50 % de la valeur de la rémunération due. Le §5 du nouvel article 452-A 
de la CLT dispose que la période d’inactivité ne doit pas être considérée comme du temps 
à disposition de l’employeur, le salarié pouvant se mettre au service d’autres employeurs. 
Pour chaque période de douze mois le salarié acquiert le droit de jouir, durant les douze 
mois suivants, d’un mois de congé payé, au cours duquel il ne pourra pas être sollicité pour 
travailler chez le même employeur.

Reste à noter qu’après une période de 12 mois sans sollicitation du salarié par 
l’employeur, le contrat de travail intermittent sera considéré comme résilié, l’article  
452-E de la CLT prévoyant les indemnités légales applicables à cette situation. Afin d’éviter 
des fraudes, jusqu’au 31 décembre 2020, des salariés licenciés liés par des contrats de 
travail à durée indéterminée ne pourront pas être employés en vertu d’un contrat de travail 
intermittent par le même employeur qu’après le délai de dix-huit mois, à compter de la 
date du licenciement.

La doctrine brésilienne est très critique à l’égard de cette nouvelle forme d’emploi 
en raison de l’insécurité juridique pesant non seulement sur le salarié, mais aussi sur les 
employeurs qui prendront des risques avec des contrats intermittents. La Cour suprême 
a été saisie (Supremo Tribunal Federal - STF) par une fédération de syndicat de salariés 
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d’une action en inconstitutionnalité (ADI 5829) mettant en avant que ce contrat intermittent 
précarise les relations de travail en autorisant des rémunérations en dessous du salaire 
minimum, et qu’il existerait ainsi une violation du principe d’égalité et une régression des 
droits sociaux (théorie de l’effet cliquet). À l’heure actuelle, le futur du « zero-hour contract » 
à la brésilienne n’est pas assuré. La réforme de la CLT a également impacté les relations 
collectives du travail.

II – LA RÉFORME DE LA CLT ET LES RELATIONS COLLECTIVES 
DU TRAVAIL

Le droit des relations collectives du travail au Brésil a été fortement bouleversé. On peut 
même se demander si la Constitution et les Conventions internationales de l’OIT portant 
sur la négociation collective ne sont pas violées par cette réforme. Il est possible de retenir 
l’existence d’une forme de « flexsécurisation » des effets de la négociation collective (A), 
tandis que les accords collectifs d’entreprise sont en passe de prévaloir sur les conventions 
collectives de branche (B).

A – de la « flexsécurisation » des effets de la négociation collective
Il est un élément qui bouleversera considérablement la routine des syndicats et des 

entreprises au Brésil, c’est le fait qu’en cas de conflit entre une accord/convention collective 
de travail et la loi, ce sont les premiers qui devront prévaloir, que leur contenu soit plus 
favorable ou non. Désormais, les accords et conventions collectives de travail prévalent sur 
les dispositions légales, même si ces dernières comportent des prévisions plus favorables 
aux salariés. Cette touche de « flexsécurisation » prévu dans l’article 611-A de la CLT donne 
des garanties pour que les entreprises et les partenaires sociaux puissent négocier avec 
plus de sécurité juridique, évitant que certaines modalités préalablement négociées soient 
annulées par la justice quelques années après.

Néanmoins, cette prévalence de l’accord collectif sur la loi n’est pas absolue. 
Premièrement, rappelons que la Constitution du Brésil est très analytique et qu’elle 
comprend spécialement l’article 7 doté de 34 paragraphes qui représentent un seuil de 
protection constitutionnel de divers droits, comme par exemple la protection contre le 
licenciement arbitraire ou sans motif légitime1. Deuxièmement, le législateur a établi dans 
le nouvel article 611-B de la CLT un ensemble de droits qui ne pourront pas être minorés 

1 Les principaux droits protégés par l’article 7 de la Constitution sont : la protection contre le 
licenciement arbitraire ou sans motif légitime ; la garantie de l’assurance-chômage en cas de 
chômage involontaire ; l’institution d’un « fonds de garantie » ; l’intangibilité du salaire, sauf 
convention ou accord collectif contraire ; droit au treizième mois ; le droit à une sur rémunération 
du travail de nuit ; le droit à la participation aux bénéfices de l’entreprise, et à la participation à 
la gestion de l’entreprise, selon des modalités définies par la loi ; le droit à une durée de travail 
n’excédant pas 8 heures par jour et 44 heures par semaine, sauf exceptions ; le droit à un repos 
hebdomadaire rémunéré, de préférence le dimanche ; le droit à la rémunération des heures 
supplémentaires à un taux majoré d’au moins 50 % ; le droit à un congé payé annuel assorti d’une 
majoration d’au moins un tiers de la rémunération ; le droit des femmes à la promotion sur le 
marché du travail conformément à la loi ; le droit à un préavis proportionnel à l’ancienneté, et 
d’au moins 30 jours ; la reconnaissance des conventions et accords collectifs du travail ; le droit 
à l’assurance contre les accidents du travail à la charge de l’employeur ; l’interdiction de toute 
discrimination, en matière de salaire ou d’embauche, à l’égard des travailleurs handicapés.
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ou supprimés par un accord collectif de travail, comme le salaire minimum, le paiement 
majoré de 50 % des heures supplémentaires ou encore les dispositions sur le droit de 
grève. Nonobstant la réforme, un ordre public social est encore applicable et reste un 
instrument essentiel de protection des salariés. La réforme a également mis en œuvre des 
limites au « principe de faveur » avec la prévalence des accords d’entreprise.

B – La primauté des accords d’entreprise
Il importe d’observer qu’aux termes de la CLT les partenaires sociaux ont compétence 

pour établir des accords ou conventions collectifs. L’article 611 CLT prévoit par ailleurs 
que la convention collective est un accord à caractère normatif, conclu entre organisations 
professionnelles, c’est-à-dire entre une organisation patronale et une organisation syndicale 
au moins, représentant les catégories concernées par la convention, et réglementant 
les relations individuelles de travail. Le §1 de cet article habilite également les syndicats 
représentant les catégories professionnelles concernées à conclure des accords 
collectifs, qui se caractérisent par le fait qu’ils sont négociés directement avec l’entreprise 
réglementant les conditions de travail applicables dans le cadre de l’entreprise.

En matière de négociation collective, la rédaction originale de l’article 620 de la CLT 
énonçait une sorte de « principe de faveur » prévoyant que les stipulations d’une convention 
collective de branche, lorsqu’elles sont plus favorables, l’emportent sur celles prévues dans 
un accord collectif d’entreprise ou dans le contrat de travail. Toutefois, cette hiérarchie a été 
totalement bouleversée. Depuis novembre 2017, l’article 620 prévoit que les conditions 
établies dans les accords collectifs d’entreprise prévaudront sur celles prévues dans les 
conventions collectives de branche y compris en cas de dispositions plus favorables. Le 
droit des relations collectives du travail au Brésil place au centre de la négociation collective 
les conditions de travail dans l’entreprise par rapport à la branche. La loi est claire sur ce 
point : l’accord d’entreprise doit toujours prévaloir sur l’accord de branche.

Enfin, la CLT a su, moyennant une adaptation de son contenu, traverser le temps et 
faire face aux évolutions considérables de la société brésilienne. La toute récente et plus 
importante réforme du droit du travail démontre que sa centralité est encore d’actualité, 
mais non sans critiques et sans contentieux (la Cour Suprême ayant été saisie de plusieurs 
actions en inconstitutionnalité mettant en cause la loi du 13 juillet 2017).
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meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses 
for the presentation of the paper. Until that 
effort bears fruit, however, the Association 
hopes that home institutional funds would 
be available to support the researcher’s 
presentation.
6. The deadline for submission is March 
31rd, 2018. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, 
at Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

IALLJ  CALL FOR PAPERS ~ 2018 MARCO BIAGI AWARD   

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award

2016 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».
2015 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU 
Labor Law: Comment on Asociaţia ACCEPT 
(C-81/12) ».
2014 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».
2013 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), « The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».
2012 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».
Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), «  Towards 
an Effective Definition of Forced Labor ».
2011 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio 
Garcia-Muñoz Alhambra (University of 
Castilla-La Mancha, Spain), «  Soft On The 
Inside; Hard For The Outside. An Analysis 
Of The Legal Nature Of New Forms Of 
International Labour Law ».

To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative 
labour and employment law, the International Association of Labour Law Journals 
announces a Call for Papers for the 2018 Marco Biagi Award. The award is 
named in honor of the late Marco Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of 
terrorism because of his commitment to civil rights, and one of the founders of the 
Association. The Call is addressed to doctoral students, advanced professional 
students, and academic researchers in the early stage of their careers (that 
is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).
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